
LesSagessauvent le classement
à

l

' ENA
LeConseilconstitutionnel a

censuréhier la suppressiondupalmarèsdesortiedesélèvesenvigueurdepuis1945.

GUILLAUMEPERRAULT

RÉFORMELaréformede l

' ENAest à

l

' ordredujour . Ellerisque d

'

y

rester.
LesSagesontaccordéhierun
prolongement debailauclassementdesortiede
l

' Écolenationale d

' administration
,

en
vigueurdepuissacréationparMichel
Debréen1945

,

-etqueNicolasSarkozy
voulaitsupprimer . Pour l

'

Élysée et

Matignon ,

cesystème , quifournitaux
élèveslesmieuxclassés le droitdechoisir
leurcorps d

' administrationenpremier ,

garantit à ceux-ciunavantage excessif
surleurscamarades . Legouvernement
entendaitdoncsubstituerauclassement
unrecrutementdegré à grédesélèves
parlescorps . Or

,

lesSagesviennentde
censurer l

'

applicationdecenouveau
dispositifauxauditeursauConseil
d

' Etat
,

recrutésà l

' issuede l

' ENA . Du
mêmecoup ,

c' est l

' ensemblede la

réforme
, engagéeen2008

, quisetrouve
bloqué.

Cesystème fournit
auxélèveslesmieux
classés le droitdechoisir
leurcorps d

' administration

LeConseilconstitutionnel n'
a pas

estiméquesupprimer le classement
desortiedesélèvesde l

' ENAétait
contraire

à la
0

:
institution

.
Lesjuges

duPalais-Royalontmotivé leur
censureen invoquantunerèglerelative à

la procédureparlementaire . Le
Parlement avaitdonnésonfeuvert à l

'

applicationde la nouvelleprocédure de
recrutement auxauditeursauConseil
d

' Étatdansunarticlede la loisur«
la

simplification et
l

' amélioration de la

qualitédudroit »

, adopté le
6 avril.

Or
,

cetarticle
,

issu d

' tinamendeMent
dugouvernement approuvéparles
parlementairesaucoursdesdébats

,

« neprésente aucunlien
,

même
indirect

,

avec l

'

objetinitialdutexte »

. Et

la Constitutioninterditdetransfor

Lebâtiment de
l

' Écolenationale
d

' administration
,

à Strasbourg.
LeConseil

constitutionnel
a motivé

sacensure
en invoquant

unerègle
relative

à
la procédure

parlementaire.
BADIAS / ANDIAFR

meruntexte législatifen «

fourretout
».

Jean-Pierre Sueur
,

sénateurPSdu
Loiret

,

a salué la décisionduConseil
,

qui « revêtunefortesignification et

constitueunéchecpour le

gouvernement »

. LesSages avaientétésaisis le

14avrildecetteloipar lessénateurs
et lesdéputéssocialistes .

Jean-Pierre
Sueuren a rappelé la raison . « Quelles

quesoient lesintentions annoncées
,

le

projetdugouvernementouvraitenfait
la voie à desprocédures informelles qui
setraduiraient inévitablementparde
sérieuxrisquesdeconnivence

et
de

fa
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voritisme »

,

a argumenté le sénateur
PSduLoiret.

Legouvernement ,

desoncôté
,

avait
desarguments à fairevaloir . Onne
compteplus , depuisundemi-siècle

,

les
critiquesadressées auclassement de
sortiede l

' ENA . Beaucoup d

' anciens
élèvesaffirment

,

à tortou
à raison

, que
ceclassement

a jouéunrôleplus
déterminant dans leurcarrière queleurs
performancesprofessionnellesultérieures.

En1967
,

deuxanciensde
l

' ENA
,

JeanPierre Chevènement
et

AlainGomez
,

avaient fustigé le poidsduclassement
desortiedansunpamphlet intitulé
L

' Énarchieoulesmandarinsde la société
bourgeoise . Danscebrûlot

, signésous le

pseudonyme deJacquesMandrin
,

célèbre hors-la-loi duXVIIIe siècle
,

lesdeux
compères raillaient

le privilègeaccordé
aux15 à 20élèveslesmieuxclassésde
chaque promotion . Cesheureuxélus

,

sortisdans
«

la botte »

, peuventseuls
accéder auxtroisgrandscorpsde l

' État
quigarantissentsouvent l

' accèsaux
plushautspostes :

l

'

Inspectiondes
finances

,

le Conseil d

' État et la Courdes
comptes , qualifiésparChevènement

et

Gomezde
« saintetrinitéducroyant »

. ?
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